
N° 1999-4655 - déplacements et voirie - Lyon 3° - Acquisition, à titre gratuit, d'une parcelle de terrain
située rue de l'Espérance à l'angle de la rue Sainte-Anne de Baraban et appartenant à la SNC Charial
Baraban - Délégation générale au développement économique et international - Direction de l'action foncière -
Service opérationnel - Subdivision plaine des Alpes -

Le Conseil,

Vu le rapport du 4 novembre 1999, par lequel monsieur le président :

A - Expose ce qui suit :

Par délibération n° 1997-2159 du 24 novembre 1997, vous avez approuvé l’acquisition à titre gratuit
par la Communauté urbaine, d’une bande de terrain située rue de l’Espérance à Lyon 3°, cadastrée section DR
numéro 97 pour une superficie de 212 mètres carrés et appartenant à la SNC Charial Baraban dont le siège
social est situé 96, boulevard Vivier Merle à Lyon 3°.

La SNC Charial Baraban ayant obtenu un arrêté de lotissement délivré le 4 mars  1991 sous le
n° 69-383-90-00010-1 pour la réalisation d’un programme immobilier sur un tènement délimité par les rues
Antoine Charial, de l’Espérance, Sainte-Anne de Baraban et impasse Saint-Eusèbe à Lyon 3°, doit céder
gratuitement à la Communauté urbaine les parcelles destinées à être incorporées au domaine public
communautaire de voirie.

Depuis lors, les constructions prévues à cet emplacement étant achevées, la SNC Charial Baraban ou,
éventuellement toute société susceptible de lui être substituée, est en mesure de céder également à la
Communauté urbaine, à titre gratuit, une bande de terrain de 132 mètres carrés, cadastrée section DV
numéro 98, contiguë à celle citée plus haut, ces deux parcelles étant nécessaires à l’élargissement de ladite
voie ;

B - Propose de délibérer comme suit ;

Vu ledit compromis  ;

Vu sa délibération n° 1997-2159 en date du 24 novembre 1997 ;

Vu l'arrêté de lotissement délivré le 4 mars  1991 sous le n° 69-383-90-00010-1 ;

Ouï l'avis de sa commission déplacements et voirie ;

DELIBERE

1° - Approuve le compromis qui lui est soumis.

2° - Autorise monsieur le président à le signer ainsi que l’acte authentique destiné à permettre la régularisation
de cette affaire.

3° - La parcelle en cause ayant été évaluée à 132 000 F par les services fiscaux, le montant des frais de notaire
peut être estimé approximativement à 7000 F.

4° - La dépense en résultant sera prélevée sur les crédits inscrits au budget de la Communauté urbaine -
compte 211 200 - fonction 822 - opération 0034.

Et ont signé les membres présents,
pour extrait conforme,
le président,
pour le président,


